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Une l'ègle fondamentale de la démocratie consiste en l'existence légale
d'une compétition ouverte pour l'occupation des pOlltes de gouvernement.
Parmi les contraintes particulières que la démocratie impose aux gouvernants,
la première est qu'ils exercent un mandat à durée déterminée dont le renou­
vellement n'est pa certain. Cette limitation temporelle de leur pouvoir semble
aussi s'accompagner d'une certaine précarisation de leur situation; en effet,
comme le montre Daniel Gaxie, les épreuves au cours desquelles les gouver­
nants sont sommés de mettre en avant la quantité et la valeur de leurs outiens
politiques tendent à se multiplier et à se diversifier. Autrement dit, toute
action gouvernementale doit désormais être légale, légitime et, si possible, légi­
timante. Dans cette optique, gouverner ne consiste pas seulement à modifier
de manière contrôlée l'action et les comportements des gouvernés mais aussi,
et peut-être surtout, à agir sur leurs représentations. Face à ces contraintes
renforcée , les gouvernants doivent adapter les outils dont il di posent et
éventuellement en forger de nouveaux.

Le fort développement que connaît l'évaluation des politiques publiques en
France depuis quelques années nous semble pouvoir être situé dans ce contex­
te. La liuératUJ:e SUl' l'évaluation souligne abondamment que celle-ci apparaît
dans des contextes de crise ou de remise en cause de l'action des gouvernants
et de leur légitimité l . Pour eux, accepter d'évaluer leUl's actions revient à

1. Cf. entre autres, Monnier (E.) Evahtation de l'action des pOlLVoirs plLblics. Du projet
Cm bilan, Paris, Economica, chapitre I, p. 17-36.
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prendre un risque politique important, puisque des effets non voulus, ou non
revendiqués, de celle -ci peuvent être révélés, ce qui fournira autant d'argu­
ments à leur adversaires. Toutefois, les gouVel"nants peuvent espérer des béné­
fices politiques en acceptant le risque d'évaluer; ûs pourl"ont mettL"e en avant
la transparence de leur action, lem' acceptation de la critique, leur capacité à
se remettl"e en question, leur souci de vérifier le bien fondé de ses décisions, de
veiller à lem" bonne application et d'en con-iger les éventuels effets pel"Vers.
Source importante d'informations pour les gouvernant et ressource dans le
jeu politique, l'évaluation est un outil de gouvernabilité dont les caractéris­
tiques dépendent avant tout de l'importance du ri que politique pris lors de sa
mise en œuvre. A une prise de l'isqne minimale con-espondent les fOl'mes les
plus simples du contrôle admiuistratif, opéré selon des nOrmes bien définies,
pal" Lill corps de fonctionnaiL"Cs spécialisés et dont le ré lùtat peut éventuelle­
ment ne pas être L'Cndu public. En revanche, l'évaluation au plein sens du
terme suppose un risque politique plus important puisqu'elle impliqne une
méthodologie adaptée à chaque politique évaluée, donc innovante, une parti­
cipation des metteurs en œuvre et même des publics cibles de la politique éva­
luée, une diffusion large des résultats en vue de la modification, après débat,
de la politique évaluée. La différence principale entl"e l'évaluation et le contrô­
le administratif consiste en la reconnaissance, plus ou moins explicite, par les
gouvernants, du caractère politique et non eulement technique (voire én'oite­
ment comptable) de la mesure des effets d'une politique. Nouvelle arme du
débat politique, l'évaluation offre un nouvel espace aux commentaires, aux
critiques et aux oppositions, mais elle permet, et même commande aux gouver­
nant· de s'expliquer et de se ju tifier.

L'évaluation apparaît donc comme un moment d'une politique publique où
la légitimité des gouvernants à gouverner est mise en question, elle partage
alors certaine de ses caL"actéL"istiques avec d'autres pL'atiques telles que
l'enquête publique. Mais elle peut au si être vue comme une politique
publique à part entière qui a pour but d'en améliorer d'autres, c'est même là
sa raison d'être officielle. Outil de réforme de l'action publique et ource
potentielle de légitimité pour le gouvernants, l'évaluation est liée à double
titre à la gouvemabilité, celle-ci ré ultant à la fois d'un ensemble de caracté­
l'istiques techniques de l'administration2 qui déterminent notamment son effi­
cacité et d'un ensemhle de condition politiques nécessaires à l'action de
gouvernants, dont nous avons vu que la première est la légitimité constamment
revendiquée avec succès. Sous ces deu.x aspects, la valeur de l'évaluation
comme outil vient de ce qu'elle fait intervenir un grand nombre d'acteurs
appartenant à des univers sociaux variés (plusieurs administrations, des 11on-

2. Dans cette acception, le gouvernant est nu chef d'adminisu'ation, la gouvernabilité esl
affai.-e de lechnique, de bonne gesLion. C'est ce sem que nous semble avoir l'expression anglo­
saxonne de good governance. Les métaphores platoniciennes qui assimilent le chef au bon aL'ti­
san (navigateur, Lisserand, pa teur) faisaient déjà d'un savoir technique le re sort fondamen­
tal de l'art de gouvernel·. Cf. entre autl'es textes du même auteur, Platon, Le Politique,
257a-292d.
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fonctionnaires, des politiques ne faisant pas tous partie de la majorité qui gou­
verne). Autrement dit, l'évaluation n'est efficace administrativement et légiti­
mante politiquement que si elle n'est pas une auto-évaluation ce qui implique
que les gouvernants consentent une cel·taine délégation de pouvoir, au moins
de leur pouvoir de contrôle, ce que nous avons appelé une prise de risque poli­
tique. Nous montrerons ici comment un modèle français de l'évaluation fut
théorisé et défini, avant de voir, à partir d'une étude de cas, que l'évaluation
est une matrice d'inventions pratiques qui oblige à repenser certains aspects
de la gouvernabilité.

1 - UN MODÈLE THÉORIQUE IMPRÉCIS: LE RAPPORT VIVERET

En 1988, le contexte politique voit Michel Rocard exercer ses fonctions de
Premier minish'e à la tête d'une majorité qui n'est que relative, il s'emploie
donc à élargir ses soutiens politiques et à donner à la nécessité l'apparence de
la vertu: ce qui se traduit par une "volonté" d'ouverture. L'évaluation appa­
raît alors comme une ressource à ne pas négliger si elle permet de déplacer le
débat politique dans de nouvelles arènes ou d'en changer le termes en plus
d'être une disposition centrale de ]a réforme du el'vice public. Le Premier
ministre confie donc à Patrick Viveret, l'un de ses proches conseillers, le soin
de rédigel' un rappOI·t SUl" le sujet qui sera la source de nombreuses pratiques
évaIllatives. TI n'e t pas inutile de citer un extrait de a conclusion avant d'en
commencer l'analyse.

L'évaluation des actions et des politiques publiques, telle que nous l'avons for­
mlllée dans ce rapport est une condition nécessaire pour améliorer la qualité de
nOtre vie démocratique. EUe doit conduire à une revalorisation du rôle du
Parlement, à une meilleure information des acteurs sociaux et à la mise à la dis­
position des citoyens de matériaLLX qui leur pe,-mettront de débattre et d'inte,-ve­
nir sur des politiques précises et plus seulement sur des choix généruzLX et
abstraits. A l'heure où les grandes passions politiques se taisent, ce qui contribue
à pacifier notre vie publique, ilfaut que la démocratie invente des instruments
plu.sfins pour que les citoyens se sentent pleinement D,cteurs. Or, passer de l'opi­
nion - facilement maniplliable - au jl~gement fonné est précisément ce qui
caractérise la citoyenneté dans une république. L'évaluation de politiques et de
mesures préci-'>es est un moyen pour aider à laforma.lion de ce jugement,
Ain.si définie, l'évaluation de l'action publique participe d'lme meilleure effica­
cité de l'État, non dans une logique "managériale" et restrictive, mais parce

qu'elle constitue lm des outiJ.ç privilégiés de l'intelligence politique d'une natic'n.
La productivité de la démocratie est en effet d'autant plus forte que nous
entrons dans une société d'information oii. la qualité de l'inteUigence collecti·ve
constitue la variable centrale de la pl'Odltction de richesses. (patl'Îck Vivel'et,

L'évaluation des politiques et des actions plwliques, Pari, La Documentation

Française 1989, p. 85.)
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Le propos de l'auteur, qui cède à quelques facilités en admettant "la fin
des idéologies" et en n'approfondissant pas la différence entl'e opinion et juge­
ment, vise bien à insérer l'évaluation dans le jeu politique qu'elle est appelée à
renouveler. L'évaluation doit permettre une participation aussi bien des
citoyens que des parlementaire à l'action des gouvernants, ce qui est vu
comme un moyen de moderniser l'administration.

TI faut toutefois s'interroger sur le conditions pratiques de mise en œuvre
d'un tel pl·ojet. La première est évidemment que l'évaluation se distingue du
contrôle administratif classique. Dans ce hut, Viveret envisage d'en appeler à
trois nouvelles catégories d'acteurs: les agents administratifs chargés de la
mise en œuvre de la politique évaluée, des experts garants de la qualité métho­
dologique du travail technique à accomplir et des élus qui porteront le débat
démocratique sur le terrain de la politique évaluée avant d'utiliser les résul­
tats de l'évaluation dans le jeu politique. Viveret propose de distinguer enu'e
"le chargé d'évaluation quifournit des matériaux en vue de l'évaluation mais
qui n'a pas, en tant que tel, de légitimité pour juger la valeur d'une
politique"3 et l'instance d'évaluation, où siègent les commanditaires de la poli­
tique évaluée mais aussi des élus, instance ccn ée établir un questionnement
soumis aux chargés d'évaluation et former un jugement en se fondant sw' les
résultats fournis pal' eux.

L'évaluation doit donc être, simultanément mais sépaI"ément, scientifique
et politique. La construction proposée par Viveret ressort de ce qu'Hahermas
nomme "le modèle décisionniste", inspu'é de Weber, et qui laisse en dernièl'e
instance, le savant et le politique dans deux sphères d'actions différentes, celle
du savoir d'une part et celle du voulou' (ou du juger) d'autre part'~. Le main­
tien de cette distinction peut apparaître comme une condition indispensahle à
la coopémtion entre les deux mondess, toutefois, distinguer n'e t qu'un pre­
mier pas, il faut ensuite que les deux catégories d'actew's commuuiquent.
Pour cela, Viveret en appelle à "une éthique professionnelle des chargés
d'évaluation" qui serait fondée sur leur compétence et qui leur permetu'ait
"de disposer d'un minimum de langage commun et surtout d'offrir à leurs
interlocuteurs une capacité de distinction ent,-e l'analyse des faits et les cri­
tères sur lesquels sont fondés leurs jugements"6. La question des conditions

3. Viveret (P,), L'évaluation des politiques et des actions publiqlLes, Paris, La
Documentation Fnnçaise 1989,116 p.

4. Hahermas Cl.), "Scienlificisatioll de la politique et opinion publique' , in : La
Technique el la scie/Lce comme "idéologie", Paris, Gallimanl, coll. Tel, trad. et préfa e de
Jean-René LadmiJ:al, p. 98.

5. Nous nou fondons ici ur l'ar·ticle de Memmi (D.), "Savants et maîtres à penser. La
fabricalion d'une mOI'ale de la pl'ocréation al'tificielle", .4ctes de la Recherche en Sciences
Sociales, nO 76-77, mars 1989, p. 82-103. Il s'agit pour Viveret d'assurer au savant que l'on a
hesoin de lui, que la tâche est importanle, rien moins que renouveler la démocratie, et que cela
justifie de sa part une éventuelle lransgl'ession des deux règles fondumentales de la pl'atique
scientifique que sont la ncutralité ct l'ésotérisme.

6. Viveret (P.), op. cit. p. 25.
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pratiques de possibilité de ce "langage commun" n'est pas posée, on présuppo­
se la compétence du scientifique à traduire son langage spécifique en un langa­
!Te profane. _ otons que POUl" Viveret c'est au scientifïque de faire effort de
communication et non aux autI'es acteUL"S participant au processus. il apparaît
dès lors que le "modèle décisionniste" n'est plus le seul référent, il côtoie ce
qu'Habermas identifie comme "modèle pragmatique de la communication"
qui se fonde sm' une détermination progressive du problème à traitet" par un
mouvement d'allées et venues entre les deux sph' l'es, "mouvement continu de
t/'aduction et de «rétro-traduction» entre le jargon scientifico-technique et la
koi"nè traditionnelle de la politique";. L'indécision viverétienne quant au
modèle de décision à privilégier sera, dans le cas que nous étudions, respon­
sable de l'espoir des élus et des experts de pouvoir collaborer (chaclill étant
assm·é du respect de ses prérogatives), mais aussi de lem's difficultés effectives
à y parvenir.

Nous voyons ici que l'évaluation, comme outil de gouveL'nabilité suscep­
tible de fom'nir un surplus de légitimité aux gouvernants, est non seulement
une pratique politiquement risquée, mais qu'en outre, comme politique
publique en soi, elle nécessite une démarche réellement novatrice qui, en rai­
son du flou théorique de départ, ne pourra s'inventer que dans les pratiques
qu'elle génère8•

II - LE CAS D'UNE ÉVALUATION "INGOUVERNABLE"

l otre étude a porté sur l'évaluation de la politique de la Ville qui s'est
achevée en 1993 et qui fournissait un cadn particulièL'ement intéressant parce
qu'elle se voulait une évaluation "démocratique" selon le modèle fourni par
Viveret. il s'agissait d'utiliser une méthode nouvelle pour évaluer des poli­
tiques elles-mêmes tout à fait Îlmovantes. En effet "la politique de la ville" est
une étiquette qui recouvre et unifie une somme d'actions dont les initiateurs,
les mettem's en œuvre, les temporalités et les objectifs diffèœnt à l'origine9

, La
création (le 28 octobre 1988) de la Délégation Intenninistérielle à la Ville et au
Développement Social Urbain (DIV) et du Conseil National des Villes (eNV),
puis celle d'un LnÎnistère d'État à la Ville (annoncée par le Président de la
République au cours des rencontres de Bron les 4 et 5 décembre 1990 à la
suite des troubles de Vaulx en Velin) peuvent être interprétées comme la der-

7. Ladmiral (J.-R.), "Jii['geu Habermas ou le défi scientifique et technique", in:
Hallermas (.1.), op. cit. p. XXIII.

8. Notœ démarche œpœnd celle de Lacroix (B.), "Le politiste et l'analyse des institutions.
CommenL parler de la présidence de la Répuhlique ?", i'l : Lacroix (B.), LagToye (J.) (die), Le
Président de la Républ-iqlte. Usages et genèses d'une institution, Presses de la Fondation
Nationale des Sciences Politiques, Paris, 1992, chapitre I, p. 13 à 77. Cf. plus particulièrement
la notion d'invention constitutionnelle, p. 52·59.

9. Parmi ces actions, on b'ouve d 6 politiques visant à l'améliol'ation du .bâti u['1ain, au
développement social de quartiers, à la prévention de la délinquanc '
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nière étape d'un processus d'unification administrative et de centralisation
d'un ensemble d'initiatives politiques souvent d'origine locale et menées
jusqu'alors s~us l'égide de plusieurs ministères. On le comprend aisément, la
reprise par l'Etat de ces actions suscite des incfuiétudes, vou'e des rancœurs de
la part des élus et des metteurs en œuvre locaux.

Dès lors, l'évaluation sera l'objet d'attentes diverses: le Délégué
Interministériel à la Ville espère que l'organe administratif qu'il dirige sera
jugé digne de perdurer, les représentants locaux souhaitent, eux, ne pas vou'
leur action confisquée par une administration centrale. Le modèle organisa­
tionnel proposé par Viveret, parce qu'il offre avec l'instance d'évaluation un
forum où chacun peut faire valoir ses opinions et ses attentes semble bien
adapté à une telle évaluation, même si l'on peut déjà se douter qu'il va
concentrer les problème de gouvernabilité rencontrés par les gouvernants
avec cette politique (en raison de son caractère composite, de sa forme inter­
ministél'ielle, des innovations qu'elle apporte dans l'articulation des pouvoirs
centraux et locaux10 , de l'iInportance politique nouvelle prise par les soulève­
ments dans le banlieues),

La composition de l'instance d'évaluation est donc un moment détermi­
nant. Apparaît alors un per onnage clef, qui e t nommé rapporteur du Comité
d évaluation de la politique de la Ville. C'est un universitaire, enseignant et
chercheur en science politique, ayant déjà une certaine expérience du travail
dans des organismes ministél'iels et intéressé par l'évaluation (il a publié lm
entretien avec Patrick Viveret dans la revue Esprit)lI. Son travail tmiversitai­
re l"eSsort plutôt de la théorie politique que de la ociologie, il conçoit le
chercheur comme un théoricien qui peut foumir des modèle d'action plus que
comme un analy te. TI semble devoir sa nomination à c poste de rapporteur à
son intérêt pOUl' l'évaluation et à sa connaissance des politique ociales, mais
aussi à ses contacts avec les principaux acteurs iInpliqués dans la politique à
évaluel' et également au fait que le Délégué Interministériel à la Ville semblait
ressentiI' un manque de référence théorique pour le guider dans son U'avail
que le futur rapporteur pourrait combler12

• Le Délégué attendait du scienti­
fique une évalpation qui, à partir d'une réflexion théorique sur les formes
d'action de l'Etat, justifiât l'existence et l'unification d'une politique de la
Ville et fournît un modèle d'action à la DIV. Non voyons dès lors que,
contrairement au modèle de Viveret, le scientifique ne semble pas devon' se
contenter de tenir un rôle de technicien des questions sociale . Son ambition

10. Citons par exemple la mise en place de conU'als de ville ou la cl'éation de sous-préfets
chargés de la ville.

11. "Evaluation el démocratie, Contrôle des politique publiques el formation de l'opi­
nion", Esprit, octobre 1989, nO ID, p. 42-56.

12. ous nous fondon ici lU· plusieurs entretiens avec le rapporteur el sur la lecture de
ses lravaux. ous n'avoll pas pu l'enconU'er le Déléf,'Ué mais il s'explique dans lU) article: 'La
politique de la Ville à l'épreuve" in: Donzelot (J.) (db'), Face à l'exclusion, le modèlefrunçcLis,
Paris, éditions Espril, série société, 1991, p. 203-223.
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de chercheur et les attentes que le Délégué a exprimées à on égard le poussent
à refuser le rôle de simple expet"t. Représentant les chargés d'évaluation, il
siège dans l'instance d'évaluation aux côtés de deux autres catégories
d'acteurs: des élus et d'autt"es personnalités intéressées à la politique évaluée
(dont Patrick Viveret). Le Comité d'évaluation est présidé par le Président de
la Commission des Affaires Sociales de l'Assemblée Nationale qui devait
constituer un relais efficace pour porter les résultats de l'évaluation dans le
débat politique national, les autres élus ayant été choisis surtout pour leur
connaissance des «quartiers difficiles" au niveau local. Un l'e ponsahle du
Comité National des Villes nous explique comment s'est opéré le recrutement
des élus participants au Comité d'évaluation:

«Bon, ça s'est fait un peu au feeling. C'est-à-dire, il fallait des élus
capables d'affronter des scientifiques, capables de rationaliser leur action.
Donc c'est un peu en fonction de ça, puis des élus ayant une certaine bou­
teille".

Cet extrait d'entretien nous montre une dimension que Viveret n'a pas
réellement prise en compte: une certaine méfiance des élus vis-à-vis des
chercheurs et de leut" discours perçu a priori comme abstrait des responsabili­
tés qui sont le lot des élus,

Le Comité d'évaluation (qui correspond à ce que Viveret appelle l'instance
d'évaluation) est une structure lom'de qui compte vingt membres aux emplois
du temps chargés, appartenant à des univers de référence distincts et dont les
attentes quant à leur participation à l'évaluation sont différentes et seront per­
çues comme antagonistes. Ainsi, les élus locaux font valoir leur connaissance
conct"ète des problèmes abordés et espèrent des experts des réponses rapides et
des bénéfices politiques au niveau local. Ils sont en ceci assez proches des fonc­
tionnains décentralisés d la DIV, Le président du Comité, élu national impor­
tant, tente de situer les débats dans nne optique plus centrale qui le rapproche
des préoccupations du gouvernement. L'universitaire, responsable scientifique
de l'opération avec titre de rapporteur, se défie de toute politisation et se trou­
ve proche des préoccupations du Délégué à qui il doit sa nomination. La diver­
sité des origines et des univers d'appartenance privilégiée se marque dans des
différences de mode de travail et bientôt la méfiance se tl'ansforme en indiffé­
rence, voire en hostilité, Des alliances, dont certaines sont fluctuantes, se for­
ment autoUt" des lignes de clivage entre local et national, concret et abstrait,
pratique et théorique, politique et scientifique. Les élus locaux qui ont
l'impression de n'être pas entendus participent de moins en moins aux réunion
du Comité. Le président, qui avait dans lm premier temps soutenu le chel'cheu!"
face aux élus locaux dans son entreprise d'abstl'action, prend lui aussi ses dis­
tances lorsqu'il constate que le travail des scientifiques prend trop de temps et
ne pourra pas être utilisé dans Wl débat politique qui précéderait les élections
législatives de 1993. Le chercheur, qui comprenait les préoccupations des élus
locaux, redoute de plus en plus d'être utilisé pal- eux comme une caution scien­
tifique à leur politique au cours de ses déplacements en province et se replie sur
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un travail avec des pairs qu'il a choisis et qu'il supervise (des chargés d'évalua­
tion) dans des séminaiœs qu'il Ql'ganise.

Sans détailler davantage13 , retenons que chacun se retourne vers son
milieu d'ol'igine et tente d'y faire valoir au mieux les ressources fournies par
l'évaluation parmi lesquelles se trouvent des titres, tille trihtille, des relations
personnelles, des crédits de recherche. En outre, chacun invoque une certaine
lectu.re de Viveret pour eJ\..]lliquer ses choix et ses comportements, mais les jus­
tifications sont opérées en référence à des cités différentesl<l : tel élu. nous
explique qu'il tro'uve normal de passer commande à un chercheur d'une
réponse qui l'aide pour ses décisions futures, tel chercheur ne comprendra pas
que le politique ne respecte pas son indépendance intellectuelle. Autrement
dit, le texte de Viveret est tiré vers son penchant décisionniste pal' ceux qui,
appartenant au monde civique, prétendent placer l'évaluation dans tille cité
civique15 et vers son penchant pragmatique par ceux qui se situent dans un
monde et une cité scientifiques16• Nous voyons bien ici que l'évaluation, poli­
tique publique complexe qui fait intervenir différents types d'acteurs (élus et
fonctionnaire de plusieurs administrations), pose des problèmes de gouverna­
bilité : l'incompréhension est maximale entre des chercheurs qtù ne reconnais­
sent que le jugement de leurs paiI's et d'autres qui seront jugés par leurs
électeurs et qui attendent de l'expertise une aide à la décision.

Finalement, les différents "mondes" ne pourront être unifiés dans une
même cité. L'évaluation donne lieu à trois l'apports finaux: l'un l'édigé par
l'administration de la DIV qui reste assez proche des préoccupations de élu
locaux avec laquelle cette administration est en contact permanent17 , un
second l'édigé par le président, qui dans sa forme est conçu comme un rapport

13. Nous proposons une étude plus approfondie dans IID travail auquel nous nous permet­
tons de renvoyer: Loiseau (F.), Usages et invention de l'évaluatîol1 "démocralîqlte" des poli­
tiques pllbligues. Le cas du Comité d'évaluation de la politique de la Ville, Mémoire pour le
Diplôme d'Etudes Appl'ofondies "Organisations et politiques publiques~, sous la direction de
Daniel Gaxie, niversité de Paris-l, septembre 1993, 128 p.

14. Nous reprenons ici le vocabulaire de Boltallski (L.), Thévellot (L.), De la Justification.
Les économies de la grandellr, Gallima.rd, coll. 'RF Essais, Paris, 1991,483 p. Les auteUl's
traitent du problème que rencontrent des acteurs vivant dans des mondes différents (qui sont
coustruits comme de systèmes de va.lern·s et des ordres de grandeurs) à coexister et interagir
dans des cités (la cité est l'intéo''l'ation de plusieurs mondes autour d'un bien commun).

15. Boltanski (L.), Thévenot (L.), op. cit., p. 137-150 et 231-241.
16. Les notions de monde et de cité scientifiques sont des e:\:t.rapolations libres que nou

nou permettons à partir du travail de Boltanski et Thévenot. il nous semble, comme nous
J'avons dit plus haut en invoquant le tl'avaiJ de Dominique l\>Iemmi que les relations entre le
monde scientifique et le monde civique, vu comme l.m monde profane, peuvent être comprises
à partir des deux pl'incipes que sont la ueutl'8lité et l'ésotérisme.

17. Cette évaluation interne se rapproche plutôt d'un modèle endoformatiI que d'un
modèle démocratique: n'abordant pas les questions reconnues comme politiques, elle s'achè­
ve sm' des suggestions de l'éformes de J'organisation de la DIV et des autl'es administrations
concemées par la politique de la Ville.
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parlementaire devant servir de point de départ à un débat national, un troisiè­
me, dû au rapporteur, se lit comme un ouvrage de théol'ie politique, une suite
des travaux précédents de leur auteur, comportant des références inlplicites à
d'autres ouvrages que seul un public de spécialistes pourra identifier. Ce der­
nier rapport a deptùs donné lieu à un ouvrage scientifique.

III - DU DIRIGISME AU PRAGMATISME?

De la description, forcément sommaire ici, de cette évaluation, nous pouvons
tirer plusieurs éléments de réflexion pour le problème de la gouvernabilité.

A un premier niveau, si nous considérons cette évaluation comme une poli­
tique publique en soi, nous pouvons noter que les facteurs qtù la J'endent diffi­
cile à mener à bien se retrouvent dans de nombreuses autres politiques
publiques. Elles tiennent essentiellement à la nouveauté de ces politiques et à
leur caractère complexe ou transversal. ne pl'atique nouvelle n'est par natu­
re pas régie par des routines propres, elle est donc le fruit de savoir-fair
importés par les acteurs depuis leur univers d'origine (le cherch ur organise
des séminaires de recherche tout en essayant de respecter des contraintes de
temps plus sévères que celles qui ont cours dans l'université). On assiste donc
à de nombreuses inventions pratiques opérées par tâtonnement: il faut par
exemple définir empiriquement les fonctions de président et de rapporteur
d'une instance d'évaluation (mais le fait même de recourir à ces titres signale
le poids de certaines habitudes organisationnelles), ou bien encore 'il est évi­
dent que l'évaluation doit e conclure par la production d'un rappol't final,
c'est un écrit dont les canons ne sont pas encore fixés, ce qui donne lieu à
débat. TI faut surtout que des acteurs issus de milieux sociaux différents
apprennent à travailler ensemble, tâche d'autant plus difficile lorsque leurs
interactions ne sont pas fixées dans un cadre réglementaire qui déterminerait
clairement une hiél'archie, ce qui est le cas dans une évaluation, A titre
d'exemple, la lecture des comptes-rendus de réunions montre hien que les
règles de prise de parole ne sont pas clairement déterminées et que des ten­
sions peuvent naître entre un président hahitué à des déhats strictement régle­
mentés et un universitaire plus coutumier de déhats entre égaux, où la parole
détermine la valeUl' du locuteur et non l'inverse. Les éventuelles tensions se
marquent dans la oùse en avant du titre de président qui peut être reprise sw'
le mode ironique. C'est au terme de telles joutes que se définissent, se routini­
sent et 'institutionnalisent, plus ou moins implicitement, les fonctions, les
pratiques, les ohjets qui constituent une politique publique.

En ceci, l'évaluation a de nomhreux traits communs avec d'antres poli­
tiques publiques nouvelles qtù sont cl'une grande complexité en raison de la
variété des acteurs qu'elles mettent en relation, nous pensons aux phénomène
de décentralisation ou de déconcentration qtù font interagir le niveau central
et le niveau périphérique, ou le local et le national, aux politiques qui font
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intervenir plusieurs administrations aux habitus différents. L'analyse des
politiques publiques montre clairement que ces phénomènes d'importation de
routines sont omniprésent·, il est donc vain de chercher à les empêcher et
inutile de se lamenter ur ce qui peut apparaître comme des détournements
(un élu à propos du responsable scientifique: "U est venu là seulement pour
écrire un bouquin", un chercheur: "certains élus ont très vite plié bagage
lorsqu'ils se sont rendus compte que le Comité d'évaluation ne pouvait en
aucun cas constituer une tribune de valorisation de lew's réalisations
locales"18). Ce importations et ces réappropriations sont la contrepartie de
l'initiative qui est laissée aux acteurs et qui le force à des inventions pra­
tiques. Les politiques publiques qui font intervenir des actem's extériem's à
l'administration, ou d'administrations difféœntes, semhlent moins gouver­
nahles, elles ne sont peut-êt.-e que moins dirigistes. Si les gouvernants veulent
les utiliser au mieux comme des matrices d'innovations et s'ils veulent que ces
innovations contribuent à une augmentation de l'efficacité de l'administra­
tion, cela suppose qu'ils acceptent de passel' du modèle décisionniste à un
modèle pragmatique dan la définition et le pilotage des politiques publiques.
Les gouvernants doivent acceptel' une plus grande autonomie des metteurs en
œuvre de ces politique , reconnaître leur capacité à inventer empiriquement
des pratiques l9 • La gouvernabilité ne ouffru'ait alors nullement de ces nou­
veautés, à condition que les <Youvernants gardent un rôle d'arbitre et de cen­
seur pour éviter l'intl'usion d'intérêts privés dans nne action publique à
caractère géuéral, un arbitre qui interviendrait donc, et qui prendrait à son
compte une partie du travail de tl'aduction nécessall'e entre gouvernant, gou­
vel'nés, opposants et metteur en œUVl·e.

L'évaluation que nous avon observée n'a pas fourni au gouvernement de
ressource politique précieu e dans le débat démocl·atique. Le seul acteur qui
'emblait en espérer un tel bénéfice fut le président du Conuté et il a échoué à
provoquer, dans une arène telle que l'Assemblée nationale, un débat sur la
politique de la ville où l'évaluation am'ait pu être utilisée. Ceci s'explique par
le désintérêt des autres élus POlU- l'évaluation, incapacité ou refus d'assurer
une médiation entre les différents niveaux (local et national, scientifique,
administratif et politique) et par le contexte politique (chan...ement de majorité
fi 1993). il n'en l'CSte pas moins que l'évaluation démocratique suppose une

fOl·te pl'Ïse de risque de la part de celui qui en est l'initiateur, pal'ce qu'il ne

18. Boltanski (L.), Théveno\ (1.), op. cit., p. 272-273 : • Ponr déG/'ire cette figure de
l'accusation, nous parlerons de préOCCltp(ttion : les personnes sont accusées de se soucier
d'objets valables dans un autre monde au lielt d'êt.re à ce qlt'eUejont dans le mO/Ide actuel".

19. Il s'agil eo fait pour le gouvernants de pœndre en compte certains acquis de l'analy­
se de politiques publiques, ce (rui est en bonne voie et pose des problèmes toot à fait passiou­
nanl comme le montrent deux al·ticles très intéressants: Doran (P.) "Le sa\'ant et le poli­
tique: pour une approche raisonnée des politiques publiques", L'année sociologique, 3ème
série (40) 1990, p. 227 à 259. Duran (P.), Monnier (E.), "Le Développemenl de l'évaluation en
France. Nécessités techniques et exigences poLiticfUc5", Revue Française de Science Politiqlle,
42 (1), aVl'ilI992.
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peut prévoir avec certitude ni les rés1.Ùtats qu'elle produira, ni l'interprétation
qui en sera donnée. li faut néanmoins nuancer ce point pour deux raisons:
d'abord l'acceptation même du risque peut générer des soutiens politiques,
nous l'avons dit, ensuite cette pl-atique, en se développant, est appelée à se
routiniser, donc à se formali,ser, ce à quoi l'incitent des institutions telles que
le Conseil Scientifique de l'Evaluation qui, en accordant ou non un label de
scientificité, de valeur métbodologique, vise à institutionnaliser cette pratique.

li apparaît donc que la gouvernabilité, tout comme l'évaluation, existent en
tension enn'e deux pôles que nous avons dégagés. Si le problème de la gouver­
nabilité est de nature technique, s'il s'agit se1.Ùement pour les gouvernants de
disposer d'outils pel-formants pour faire fonctionner une administration
conçue comme appareil d'Etat, l'évaluation, en devenant plus prévisible dans
son déro1.Ùement et ses l-és1.Ùtats, est un outil précieux, mais rien de plus qu'un
contrôle administL-atif modernisé. Si, en revanche, la gouvernahilité en démo­
cratie est surtout affaire de soutien politique et de légitimité, les gouvernants,
pour obtenir des bénéfices politiques importants, deVI'ont sOl'tir du modèle
décisionniste du contrôle et accepter les risques du modèle pragmatique, donc
remplacer la commande passée à des experts par un dialogue avec des cher­
cheurs, ne plus considérer les politiques publiques et leur évaluation seulement
comme un outil de pouvoir mais aussi comme un lieu où se pour nit le débat
démocratique.




